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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 

2004 modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 
 
Vu la saisine n° 6844/PR du 19 décembre 2012 du Président de la Polynésie 

française reçue le 21 décembre 2012, sollicitant l’avis du C.E.S.C. sur un projet de « loi du 
pays » portant modification de la délibération n°77-116 APF du 14 octobre 1977 
modifiée, portant règlementation de l’inspection des denrées alimentaires d’origine 
animale, et de la « loi de pays » n° 2008-12 du 26 septembre 2008 modifiée, relative à la 
certification, la conformité et la sécurité des produits et des services ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 27 décembre 2012 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « santé et société » en date du 14 janvier 2013 ;  
 
Le Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française a adopté, lors de 

la séance plénière du 17 janvier 2013,  l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

  

 
I - OBJET 
 

La présente saisine, soumise à l’avis du Conseil Economique Social et Culturel de la 
Polynésie française (CESC), a pour objet un projet de « loi du pays » portant modification de 
la délibération n°77-116 du 14 octobre 1977 modifiée, portant règlementation de l’inspection 
des denrées alimentaires d’origine animale, et de la « loi du pays » n°2008-12 du 26 
septembre 2008 modifiée, relative à la certification, la conformité et la sécurité des produits et 
des services. 
 

Aux termes de l’exposé des motifs, ces modifications sont proposées dans l’attente 
d’une reprise complète de la réglementation relative à l’inspection des denrées alimentaires. 
Dans l’immédiat, le gouvernement indique que certaines dispositions méritent d’être précisées 
et adaptées aux problématiques actuelles. 

 
A ce titre, ce projet de texte vise à apporter les modifications suivantes : 
 

- élargir le périmètre des agents habilités à réaliser les inspections et à constater les 
infractions à la réglementation portant sur la qualité, l’hygiène et la salubrité des 
denrées alimentaires d’origine animale ; 

- préciser qu’en l’absence de normes sanitaires et qualitatives fixées par la 
réglementation locale, ce sont des normes internationales, européennes ou nationales 
qui s’appliqueront dans un ordre défini ; 

- limiter le champ d’application du régime d’autorisation d’ouverture et d’exploitation 
des établissements dans lesquels sont manipulées des denrées d’origine animale, 
afin de ne pas soumettre ceux qui remettent directement les denrées au 
consommateur final à ce régime ; 

- étendre aux denrées alimentaires d’origine animale les règles de certification, de 
conformité et de sécurité prévues par la « loi du pays » n°2008-12 du 26 septembre 
2008 qui ne l’étaient pas jusqu’à ce jour. 
 

 
II – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

L’examen du projet de « loi du pays » soumis à l’avis du CESC appelle les observations 
et recommandations suivantes : 
 
1 - Une réglementation incomplète et un dispositif de surveillance fragmenté qui ne 
répondent que partiellement aux enjeux de sécurité sanitaire en Polynésie française : 
 

Le CESC affirme que la sécurité sanitaire de l’alimentation doit constituer une 
préoccupation majeure en Polynésie française. 
 

Il rappelle que les denrées alimentaires produites en Polynésie française ou importées 
puis consommées par les polynésiens, peuvent suivre un circuit parfois complexe allant de la 
production primaire animale ou végétale jusqu’à la mise en vente au consommateur final. 
 



 

  

Aussi, les étapes de toute la chaîne méritent d’être appréhendées et contrôlées afin 
d’évaluer les risques et d’assurer la sécurité alimentaire des polynésiens. 
 

A ce jour, les compétences en matière d’hygiène, de qualité et de sécurité sanitaire des 
denrées alimentaires destinées à la consommation humaine sont partagées entre plusieurs 
organismes et s’organisent comme suit :  
 

- le Centre d’Hygiène et de Salubrité Publique1 (CHSP) est chargé de l’hygiène 
alimentaire et notamment du contrôle sur les denrées alimentaires d’origine animale à 
tous les stades autres que celui de la production primaire, jusqu’à la mise en vente au 
consommateur final ; 

- le Service du Développement Rural2 (SDR) est chargé du contrôle d’hygiène 
alimentaire sur des denrées d’origine animale à l’importation, à l’exportation et sur la 
production primaire locale ; 

- la Direction Générale des Affaires Economiques3 (DGAE) peut exercer certains 
contrôles sur les denrées alimentaires d’origines animale et végétale une fois les 
denrées mises à la vente. 

 
 Un dispositif de surveillance fragmenté :  

 
Le CESC constate que la Polynésie française ne dispose pas de dispositif complet, 

lisible et cohérent pour mener à bien une véritable politique de qualité, d’hygiène et de 
sécurité de l’alimentation destinée à la consommation humaine.  
 

La répartition des compétences et des missions n’est pas suffisamment précise entre 
les organismes concernés et soulève la question de la continuité du contrôle depuis la 
production primaire jusqu’à la mise en vente au consommateur final, en particulier dans les 
archipels éloignés, où la chaîne de transport est naturellement plus longue. 
 

Pour exemple, le SDR ne réalise aucun contrôle d’hygiène sur la production et 
l’importation des denrées alimentaires d’origine végétale. A défaut, c’est la DGAE qui réalise 
ces contrôles lorsque les produits sont mis à la vente. 

 
Ce dispositif de surveillance fragmenté pose par ailleurs la question des périmètres 

d’intervention des services au regard des compétences requises pour exercer les contrôles 
dans leurs diversités. 

 
De même, l’organisation et les missions des organismes concernés pour l’application 

de la réglementation doivent être rationnalisées et coordonnées pour assurer un contrôle 
continu tout au long de la chaîne alimentaire. Les périmètres d’intervention des services 
doivent être mieux définis. 

 
Elles doivent aussi répondre aux exigences de transparence et de lisibilité pour tous les 

professionnels et les usagers. 

                                                 
1 Arrêté n°673 CM du 15 avril 2004 modifié portant organisation de la Direction de la santé 
2 Arrêté n°446 CM du 24 avril 1995 modifié portant organisation du Service du Développement Rural 
3 Arrêté n°1036 CM du 21 juillet 2011 ; Loi du pays n°2008-12 relative à la certification, la conformité et la 
sécurité des produits et des services 



 

  

 
 Une réglementation incomplète : 

 
Le CESC constate qu’un pan entier de la réglementation reste à concevoir et à mettre 

en place concernant les denrées alimentaires d’origine végétale. En effet, le CHSP a mis en 
place un plan de surveillance pour les denrées alimentaires d’origine animale, mais ce plan 
n’existe pas encore concernant les denrées alimentaires d’origine végétale. 
 

Par ailleurs, dans le cadre de son plan de surveillance, le CHSP réalise des analyses 
pour l’évaluation des risques microbiologiques (bactéries, virus, parasites, etc.), de 300 à 350 
prélèvements et analyses par an sont réalisés, mais n’évalue pas les risques physicochimiques 
(métaux lourds, pesticides, toxines, etc.). 
 

Le CESC rappelle aussi que la grande majorité des denrées alimentaires en Polynésie 
française sont importées. Or il constate qu’il n’existe pas de véritable plan de surveillance sur 
les denrées alimentaires qui sont importées. 
 

Les analyses microbiologiques sont effectuées par le SDR seulement sur les denrées 
alimentaires d’origine animale en cas de doutes sérieux. 
 

 Un texte qui vient retarder la mise en place d’un corpus réglementaire adéquat : 
 
Le CESC constate que le texte qui lui est soumis vise à apporter des modifications de 

la réglementation actuelle relative à l’inspection des denrées alimentaires4 et à la certification, 
la conformité et la sécurité des produits et services dans l’attente d’une reprise complète de la 
réglementation5. 
 

Ces seules modifications ne permettront pas de répondre aux enjeux de sécurité 
sanitaire de l’alimentation en Polynésie française. 
 

Le CESC recommande la mise en place de véritables plans de surveillance sur les 
denrées alimentaires à la fois d’origine animale et végétale. Il préconise de compléter et de 
formaliser la réglementation relative à l’hygiène, à la salubrité des denrées alimentaires et à la 
sécurité sanitaire. 
 
2 - Une réglementation qui restera inopérante si les services et organismes compétents ne 
sont pas dotés de moyens pour son application : 
 

Le CESC constate que les modifications proposées (articles LP1 et LP2) viennent 
élargir  le champ des autorités qualifiées à la DGAE pour rechercher et constater les 
infractions. 
 

Cette extension pose par ailleurs la question des périmètres d’intervention des services 
au regard des compétences requises pour exercer les contrôles dans leurs diversités. 
 

De manière plus générale, le CESC constate que les services chargés de faire appliquer 
la réglementation (CHSP, SDR, DGAE) ne sont pas dotés de moyens adaptés pour définir de 

                                                 
4 Délibération n°77-116 du 14 octobre 1977 modifiée 
5 Loi du pays  n°2008-12 du 26 septembre 2008 modifiée 



 

  

véritables dispositifs de surveillance des denrées alimentaires eu égard aux enjeux de santé 
publique. 
 

Aux termes de l’exposé des motifs, dans un contexte de réduction des effectifs de 
l’administration, « les agents, pendant qu’ils réalisent ces instructions, ne peuvent pas 
renseigner le public et les professionnels et réaliser les contrôles dans les établissements ». 
 

Le CESC constate que les contraintes budgétaires et l’absence de moyens techniques 
(laboratoire et matériel d’analyse) limitent les capacités d’action et d’intervention des 
organismes de contrôle concernés. 
 

Le CESC souligne que certaines analyses (physicochimiques) ne peuvent toujours pas 
être réalisées en Polynésie française et font l’objet de prestations auprès de laboratoires sous-
traitants accrédités de Nouvelle-Zélande ou d’ailleurs. Cette situation soulève le problème des 
délais de résultat des analyses face à l’urgence en cas de menaces. 
 
3 - Le projet de « loi du pays » recouvre des enjeux économiques qui ne doivent pas 
mettre en péril la santé publique : 
 

Le CESC est conscient que la réglementation nécessite d’être simplifiée, cependant la 
santé alimentaire ne doit pas être mise en danger. Le CESC préconise de conserver les 
obligations d’autorisation pour les petits exploitants qui proposent de la vente directe au 
consommateur final. 
 

Les organisations représentatives de professionnels concernés par l’obligation 
attendent encore que leur soit communiqué un bilan sur l’application de l’arrêté n° 1116 CM 
du 6 octobre 2006 qui fixe les normes techniques auxquelles doivent satisfaire les 
établissements qui traitent des denrées alimentaires d’origine animale.  
 

Le CESC rappelle qu’il est nécessaire de promouvoir la consommation de produits 
locaux et de stimuler la production locale. Aussi, il recommande aux autorités publiques de 
s’assurer que les normes et les exigences de qualité ne soient pas plus contraignantes pour les 
productions locales que pour les produits importés. 
 
 

* 
 

*          * 
 
 
L’examen article par article du projet de texte appelle les observations et 
recommandations suivantes : 
 
Aux articles LP 1 et LP2, il est prévu de modifier et de compléter la délibération n°77-116 
du 14 octobre 1977 modifiée afin d’élargir le champ des autorités qualifiées pour rechercher 
et constater les infractions, notamment concernant le respect des normes sanitaires et 
qualitatives des denrées alimentaires pour être reconnues propres à la consommation. 
 

Le CESC constate que ces dispositions élargissent le champ de compétences et 
d’interventions des agents de contrôle relevant de la DGAE.  



 

  

 
Le CESC recommande de préciser les périmètres d’intervention des services au regard 

des compétences requises pour exercer les contrôles dans leurs diversités. 
 
A l’article LP 3, il est prévu qu’à défaut de normes locales, les normes applicables seront 
celles établies par la Commission du Codex Alimentarius, puis dans le silence de celle-ci, par 
la réglementation européenne, puis, dans le silence de ces dernières, par la réglementation 
nationale. 
 

Le CESC souligne que les normes du Codex Alimentarius peuvent parfois s’avérer 
être moins exigeantes que les normes européennes et nationales. Aussi, il attire l’attention des 
pouvoirs publics sur le choix des normes de référence. 
 
A l’article LP 4, il est prévu de modifier l’article 10 de la délibération n°77-116 précitée dans 
le but d’assouplir le régime des autorisations pour les établissements qui mettent en œuvre 
l’une des étapes de la production, de la transformation et de la distribution des denrées 
alimentaires d’origine animale. 
 
 Les établissements qui remettent directement ces denrées au consommateur final 
seraient exclus de l’obligation d’obtenir une autorisation ou un agrément.  
 
 Le CESC pense que le régime des autorisations ou des agréments apporte une plus 
grande sécurité.  
 
 Si le gouvernement décidait de ne plus imposer cette obligation, le CESC préconise 
que ces établissements soient soumis à l’obligation de déclaration et que les contrôles soient 
opérés selon les normes en vigueur.  
 
 
III – CONCLUSION 
 

Au regard des observations et recommandations qui précèdent, le CESC constate que 
le projet de « loi du pays » qui lui est soumis ne suffira pas à répondre aux enjeux de sécurité 
sanitaire alimentaire. 
 

Le CESC constate que la politique de sécurité sanitaire alimentaire ne constitue pas 
une des priorités des pouvoirs publics et qu’un vaste chantier reste à réaliser. 

 
Aussi, le CESC attend qu’une réglementation complète sur la qualité et la sécurité 

sanitaire de l’alimentation en Polynésie française établie en concertation avec les acteurs 
économiques des secteurs concernés, lui soit soumise. 

 
En conséquence, compte tenu des observations et préconisations qui précèdent, le 

CESC émet un avis défavorable au projet de « loi du pays » qui lui est soumis. 

 



SCRUTIN 
Nombre de votants :  ………………………………………………………..  36 
Pour : ………………………………………………………..  29 
Contre : ………………………………………………………..   0 
Abstention(s) : ………………………………………………………..   7 

ONT VOTE POUR : 29 
Représentants des salariés 

01 FONG      Félix 
02 FREBAULT     Angélo 
03 MANUTAHI     Karl 
04 PRATX-SCHOEN    Alice 
05 PUTOA     Jean-Claude 
06 TEMARII     Mahinui 
07 TERIINOHORAI    Atonia 
08 TEROROTUA    Ronald 
09 TIFFENAT     Lucie 
10 YAN      Tu 
11 YIENG KOW     Diana 

 
Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 

01 BILLON-TYRARD   Jacques 
02 PERE      Richard 
03 PLEE      Christophe 
04 REY      Ethode 
05 TAPETA     Luc, Roger 
 

Représentants de la vie collective 
01 ADAMS     Paul, Tony 
02 ATIU      Lydie 
03 CARILLO     Joël 
04 DOOM     John 
05 FOLITUU     Makalio 
06 LUCIANI     Pascal 
07 NUI      Clément 
08 OLDHAM     Roland 
09 TANEPAU     Albertine 
10 TAPATOA     Marguerite 
11 TIRAO     Aldo 
12 TEFAAFANA-TAMARINO  Iaera 
13 TUOHE-POU    Stéphanie 

SE SONT ABSTENUS : 7 
Représentants des salariés 

01 TEHAAMATAI    Hanny 
 

Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 
01 BALDASSARI-BERNARD   Aline 
02 LE MEHAUTÉ    Olivier 
03 TEREINO     Toni 

 
Représentants de la vie collective 

01 CERDINI     Michel 
02 KAMIA     Henriette 
03 MATA-RCIHMOND   Judy 



 
Réunions tenues les : 

7, 8, 9 et 14 janvier 2013  
par la commission « Santé- Société » 

dont la composition suit : 
 

MEMBRE DE DROIT 
Monsieur Jean TAMA, Président du CESC 

BUREAU 
 DOOM   John    Président 
 PERE    Richard   Vice-président 
 ATIU    Lydie    Secrétaire 

RAPPORTEURS 
 TIFFENAT     Lucie 
 CARILLO    Joël 

MEMBRES 
 AUNOA    Miri 
 CHARLES    Catherine  
 CHAUSSOY    Joseph 
 FONG     Félix 
 FOLITUU    Makalio 
 GALENON    Patrick 
 HAMBLIN    Heimana 
 HELME    Calixte 
 KAMIA    Henriette 
 LAINE    Virginie 
 LEGAYIC    Cyril 
 LUCIANI    Pascal 
 MANUTAHI    Karl 
 MATAOA    Georges  
 OLDHAM    Roland 
 PALACZ    Daniel 
 PUTOA     Jean-Claude 
 REY     Ethode 
 TANEPAU    Albertine 
 TAPETA    Luc 
 TEFAAFANA-TAMARINO  Iaera 
 TEROROTUA   Ronald 
 TUOHE-POU    Stéphanie 
 WIART    Jean-François 
 YIENG-KOW    Diana  

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire général 
 LE PRADO Davy Conseiller technique 
 PAPIN 
 NORMAND 

Camélia 
Carinne 

Secrétaire de séance 
Chef du Secrétariat de séance 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 
DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Santé-Société » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 Au titre du Ministère de la santé et de la solidarité, en charge de la réforme de la 

protection généralisée : 
 

 Madame Glenda MELIX, responsable du Centre d’Hygiène et de Salubrité Publique 
 Monsieur James WELKER, technicien sanitaire du Centre d’Hygiène et de Salubrité 

Publique 
 

 Au titre du Ministère de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge 
de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et 
de la fonction publique : 

 
 Monsieur Patrice PERRIN, directeur des affaires économiques 

 
 Au titre du Ministère de l’agriculture en charge des biotechnologies : 

 
 Madame Valérie ROY, responsable de la qualité alimentaire et de l’action vétérinaire 

du Service du Développement Rural 
 

 Au titre du Syndicat des éleveurs de porcs et SAEM Abattage de Tahiti : 
 

 Monsieur Eric COPPENRATH, président  
 

 Au titre de la coopérative avicole : 
 

 Monsieur Alain SANGUE, directeur général des établissements SANGUE 
 

 Au titre de la charcuterie du Pacifique : 
 

 Monsieur Sacha LEE, responsable de la qualité 
 

 Au titre de la fédération générale du commerce : 
 

 Monsieur Gilles YAU, directeur des établissements AGRITECH  
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